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Lesaidesdel&€™A%otat A |a presse, nouvelle arme pour dA©fendre une
information de qualitA®© ?

Description

Initialement conA8ues pour assurer le pluralisme des publications pA©riodiques dont le Conseil
constitutionnel a fait, dA"s 19841, un A«A objectif de valeur constitutionnelleA A», les aides de
|la€™A%otat A la presse ne paraissent pas toujours pleinement remplir cet objectif. La SA©lectivitA©
d&€™un certain nombre da€™entre elles est insuffisante et leur efficacitA© reste difficile A
A©valuer.

En 2020, le montant total de ces aides directes etA indirectes atteint 840 millions d&€™euros, auxquels
SAE™gjoutent 483 millions d&E™euros allouA©s sur deux ans en rA©ponse A la crise sanitaire?. Parmi les
nombreuses aides A©conomiques et fiscales accordA©es aux entreprises de presse imprimA©e et en ligne,
les tarifs postaux prA©fAOrentiels et le taux super rA©duit de TVA de 2,1 % sur les ventes sont cependant
rA©servA©s aux seules entreprises A©ditrices titulaires d&€™un certificat da€™inscription dAGIivrA©
par la Commission paritaire des publications et agences de presse (CPPAP), sous rA©serve du respect, par
les publications concernA©es, d&€™un certain nombre de conditions. Ces conditions sont respectivement
A©noncA©es par |14€™article D. 18 du code des postes et des communications A©lectroniques (CPCE)
pour les tarifs postaux prA©fA©rentiels et par |1&€™article 72 de 14€™annexe 111 du code gA©NA©ral des
impA“ts (CGI) pour le taux super rA©duit de TVA.

InspirA© du rapport de la mission confiA©e A Laurence Franceschini sur le renforcement de
|4€™exigence du traitement journalistique pour 14€™accA"s aux aides A la presse3A le dA©cret du 21
dA©cembre 20214A durcit les conditions requises des publications de presse, en matiAre de contenu

rA©dactionnel et de publicitA©,A pour la dAClivrance, par la CPPAP, du certificat d4€™inscription
nA©cessaire au bA©NA©fice des tarifs postaux prAOfA©rentiels et du taux super rA©duit de TVA, ains
que pour la reconnaissance, par la mA2me CPPAP, des services de presse en ligne. Le texte modifie donc,
dans des termes identiques ou similaires, trois dispositions distinctes : 1&€™article D. 18 CPCE relatif aux
conditions nA©cessaires pour bAONAGficier des tarifs postaux prA©fA©rentiels ; |1&€™article 72 de
l&E™annexe |11 CGI, qui A©numA re les critA res da&€™accA's au taux super rA©duit de TVA de 2,1 % et
leA dA©cret du 29 octobre 2009°A relatif aux critA res de reconAnaissance des services de presse en ligne.
Cherchant A amA®liorer la qualitA© des publications bA©nACficiaires des aides, le dAOcret de
dA©cembre 2021 ne constitue cependant qua&E™une rA©forme partielle des aides de 18€™A%otat A la
presse.
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AmAolioration dela qualitA© des publications bA©nAGficiaires des aides

Par le durcissement des conditions d&€™accA"'s aux tarifs postaux prA©fA©rentiels et au taux de TVA de
2,1 % sur les ventes et des critAres de reconnaissance des services de presse en ligne, le dA©cret du 21
dA©cembre 2021 cherche ostensiblement A amA®liorer la qualitA© des publiAcations bA©NAGficiaires
des aides de I1AE™A%otat.A 1| SBE€™agit de lutter A la fois contre la diffusion de fausses informations,
notamment en ligne, et contre la confusion, souvent entretenue par les contenus publirA©dacAtionnels,
entre information et publicitA©.A Les deux exigences posA©es par le dA©cret rA©cent concernent la
production d&€™un contenu de nature journalistique, d&€™une part, et |&€™identification des publicitA©s
publiA©es, da3E™autre part.

Production d&€™un contenu journalistique

Aux conditions da€™accA"s aux aides postales et fiscales et de reconnaissance des services de presse en
ligne, le dA©cret du 21 dA©cembre 2021 ajoute un critA're tenant au traitement journalistique des
contenus publiA©s et, par voie de consA©quence, 1&€™exigence de la prA©sence de journaistes
professionnels au sein des rA©dactions.

Le dA©cret du 13 avril 20126A avait gjoutA© deux conditions relatives au contenu des publications
bA©nAGficiaires des tarifs postaux prA©fAOrentiels et de la TVA au taux super rA©duit de 2,1 % : la
prA©sentation da€™unA A«<Alien direct avec 1&€™actualitA©A A»A et |&E™existence daE™unA
A«A apport A©ditorial signifiAcatifA A». Mais, A la diffA©rence des services de presse en ligne dont la
reconnaissance implique notamment, aux termes de 14€™article 1-5A° du dA©cret du 29A octobre 2009, la
mise A disposition du public dAE™A«A un contenu original, composA© da€™informations prA©sentant
un lien avec 14€™actualitA© et ayant fait |&€™objet, au sein du service de presse en ligne, d&€™un
traitement A caractA're journalistique,A notamment dans la recherche, la vA@rification et la mise en
forme de ces informationsA A», les publications bA©nAGficiaires des aides subordonnA©es A la
dA©tention da€™un certificat CPPAP na€™A®Otaient pas soumises, jusquaE™A prA©sent, A une telle
exigence.

A€ compter de |12€™entrA©e en vigueur du dA©cret de dA©cembre 2021, les publications imprimA©es et
en ligne devront toujours, pour bA©nA©ficier des tarifs postaux prA©fAGrentiels et du taux de TVA de
2,1 % sur leurs ventes, prA©senterA A«A un lien direct avec 1a€™actualitA©, apprA©CciA© au regard de
|&€™objet de la publicationA A». Le dA©cret du 21A dA©cembre 2021 supprime l&€™exigence
antA©rieure da&€™unA A«A apport A©ditorial significatifA A», mais goute la NA©cessitA© deA

A«A prA©senter un contenu original composA©A da€™informations ayant fait 1&€E™objet da€™un
traitement A caractAre journalistique, notamment dans la recherche, la collecte, la vA@rification et la
mise en forme de ces informationsA A».A Laformule nouvelle retenue dans les articles D. 18 CPCE et 72 de
|l&E™annexe 11l CGI est calquA©e sur celle qui figure A 1&€™article 1-5A° du dA©cret du 29 octobre
2009, parmi les critA"res de reconnaissance des services de presse en ligne. Le nouveau dA©cret apporte
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cependant, dans ce texte comme dans les articles D. 18 CPCE et 72 de |1&€™annexe Il CGI, une
prA©cision importante sur ce qud€E™il convient da€™entendre parA A«Atraitement A caractAre
journalistiqueA A». Un tel traitement peut Adre le fait des agences de presse agrA©A®©es par la CPPAP,
mais il doit AdreA A«ArA©alisA© par une A©quipe rA©dactionnelle composA©e de journalistes
professionnels au sens de [a€™article L. 7111-3 du code du travail A A». La prA©sence d&€™un journaliste
professionnel au sein de la rA©daction N3€E™AOtait, jusquaE™A prA©sent, exigA©e que pour les seuls
services de presse en ligne d&€™information politique et gA©nACrale, tels que dA©finis par 1&€™article 2
du dA©cret du 29 octobre 2009. Le dA©cretA du 21 dA©cembre 2021 prA©cise cependant que la
composition de 12€™A©quipe rA©dactionnelleA A«A est apprA©ciA©e en fonction de la taille de
|a€™entreprise A©ditrice, de I1&E™objet de la publication et de sa pAOriodicitAOA Ax.

A€ |a€™exigence de production du contenu par des journalistes professionnels, pour bA©nA©ficier des
aides postales et fiscales soumises A la dA©tention da€™un certificat CPPAP, ce dA©cret apporte une
exception pourA A«A les publications da€™associations ou de groupementsA A». Sous rA©serve de
prA©senterA A<A un lien direct avec 1&€™actualitA© ains qua€E™un contenu originalA A»A et de
rA©pondre aux autres conditions respectivement posA©es par les articles D. 18 CPCE et 72 de
l&E™annexe |11 CGlI, ces publications pourront prA©tendre aux tarifs postaux prA©fAOrentiels et au taux
trA"s rA©duit de TVA.

Identification des publicitA©s publiA©es

Au-delA du renforcement des exigences relatives A la nature journdistique des contenus publiA®©s, le
dA©cret du 21 dA©cembre 2021 gjoute aux conditions dA€™accA"'s aux tarifs postaux prA©fA©rentiels et
au taux de TVA de 2,1 % et de reconnaissance des services de presse en ligne, la nA©cessitA©
deA respecterA A«A [a€™obligation daE™information du lecteur quant A 1&€™identification des publiA-
CitAO©s publiA©esA A».

Selon la nouvelle rA©daction des articles D.A 18 CPCE et 72 de |1&€™annexe |11 du code gA©nA©ral des
impAts, cette obligation de transparence est imposA©e aux entreprises de presse imprimA©e et en ligne en
application de 1&€™article 10 de la loi du 1¥'A aoAx»t 1986 portant rA©forme du rA©gime juridique de la
presse’. Cette disposition prA©voit, dans son second alinA©a, queA A«A tout article de publicitA© A
prA©sentation rAO©dactionnelle doit Adre prAOcA©JA© de la mention A«A publicitA©A A» ou
A«A communiquA©A A»A A». Aux termes de 1&€™article 15 de la mA2me loi, la violation de cette
disposition par le directeur de publication est passible d&€™une amende deA 6 000A euros. DA©sormais,
elle pourrait, thA©oriquement au moins, Adre sanctionnA©e auss par le refus des aides dont le
bA©nA©fice est subordonnA© A [&€™obligation da€™information du lecteur sur le caractA're
publicitaire des contenus publiA©s. 1l reste que 1&€™article 15-1 de la loi du 1A aoAx»t 1986, qui
prA©voit que la violation par une entreprise A©ditrice d4€™une publication deA presse d&€™un certain
nombre de ses obligations IA©galesA A«A entraA®ne |a suspension de tout ou partie des aidesA publiques,
directes et indirectesA A», ne semble guA ‘re avoir reA8u application.
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La mAame obligation d&€™information du lecteur sur les contenus publicitaires est imposA©e par le nouvel
ainA©a 8A°A bisA de 1&€™article 1¢"A du dA©cret du 29 octobre 2009 aux entreprises qui revendiquent

la qualitA© de service de presse en ligne. Cette obligation rA©sulte aors de 18€™appliAcation de
|a€™article 20 de la loi pour la confiance dans 18€™A®©conomie numA®©rique du 21 juin 20048, dont les
exigences sont sensiblement plus grandes. Non seulement la publicitA© diffusA©e sur un service de
communication au public en ligneA A«A doit pouvoir Adre clairement identifiA©e comme telleA A», mais
elle doit aussiA A«A rendre clairement identifiable la personne physique ou morale pour le compte de

laquelle elle est rA@alisA©eA A».A La pratique, rA©currente en ligne, du publirA©dactionnel sans

mention de |4€™annonceur montre que cela est loin dA4€™Adtre toujours le cas.

RAO©forme partielle des aides de |&€™A%otat A la presse

InspirA©es sur le fond par la louable intention de rA©server |es aides A©conomiques et fiscales, comme le
statut de service de presse en ligne aux seules entreprises produisant des contenus journalistiques clairement
distinguA©s des contenus publicitaires, les modifications apportA©es devront faire [3€™objet d&€™une
AO©valuation. LaE™article 5 du dA©cret prA©voit en effet la rA©alisation daE™unA A«A bilan
daE™applicationA A»A de ses dispositionsA AcAA 1a€™issue da€™une pAOriode de deux ans
suivantA A»A sa publication, donc un an et demi aprA”s son entrA©e en vigueur.

Aux termes de |1&€™article 5 du dA©cret du 21 dA©cembre 2021, en effet, ses dispositions na€™entreront
en vigueur que six mois aprA”s la publication du texte, soit le 24A juin 2022. Ce dA®©lai relativement long
est certaiAnement motivA®© par le souci de permettre aux ministres de la culture ou de |12€™A©conomie ou
A La Poste de saisir la commission de demandes de rA©examen, avant 1&€™expiAration de leur durA©e
de validitA®©, des titres prA©cA©demment dACIivrA©s par la CPPAP prA©aablement A 1&€™adoption
des nouveaux critA"res. Cette facultA© est expressA©ment prA©vue par |&8€™article 4 du dA©cret.

[l NBE™en demeure pas moins que les critA res da€™attribution des aides A |a presse pourraient, entre-
temps, A%re A nouveau modifiA©s. ConformA©ment aux recommandations du rapport Franceschini, les
publications et les services de presse en ligne da€™information politique et gA©nA©rale devraient
da€™abord A©galement Adre soumis, pour avoir accA"s aux aides postales et fiscales A A des exigences
renforcA©es en termes de traitement journalistique de leurs contenus.A Est ainsi envisagA©e une
modification de 1&€™article D. 19-2 CPCE relatif aux critAres de dA©finition des publications
da€™information politique et gA©nA©rae pour y ajouter soitA A«<Ala part minimale de la masse

salariale globale de |1&€™entreprise qui doit A%tre consacrA©e A |a masse salariale des journalistesA A»,
soit la part minimale de journalistes dans les effectifs totaux de |&€™entreprise A©ditrice, soit la part
minimale des frais A©ditoriaux par rapport aux coAx»ts globaux de cette entreprise.

Une proposition de loi rA©centedA envisage par ailleurs, afin de renforcer Ié€TMinqA©pendance des
MA®©dias, Qé€TMajouter dans la loi du 1920\ a0Ax»t 1986 de nouvelles obligations A la cparge gles
entreprises A©ditrices en contrepartie du bA©nA©fice des aides fiscales et postales accordA©es A la
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presse. Ces entreprises devraient notamment mettre en place un organe de gouvernance paritaireA
A«A composA© pour moitiA© de salariA©s, parmi lesquels au moins deux tiersA de journalistesA A». Les
rA©dactions devraient disposer d4€™un droit de veto sur la nomination du directeur de publication. Il
faudrait A©galement que les entreprises aidA©es investissent dans leurs charges de personnel un montant
minimal de 35 % du chiffre da€™affaires et que les journalistes reprA©sentent au moins la moitiA© de
leurs effectifs.

Au regard des enjeux A la fois mA®©diatiques, financiers et politiques des aides de 12€™A%otat A la
presse, la rA©forme opA©rA©e par le dAO©cret du 21 dA©cembre 2021 semble passableAment modeste.
MotivA©e par lalA©gitime prA©occupation de ne pas subventionner des mA©dias sans aucun journaliste,
cette rA©forme ne rA©pond pas aux questions rA©currentes posA©es par |13€™aide de |IAE™A%otat A |a
presse, relatives, notamment, A ses vA©ritables objectifset A sarA©elle efficacitA®©.
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